
L’adaptation au changement cli-
matique requiert d’importantes 
ressources financières et d’ingé-
nierie que les petites communes 

et intercommunali-
tés, notamment, ont 
b eau coup d e m a l à 
mobiliser. En prenant 
l’exemple de la France 
et de l’Allemagne, on 
peut observer que les 
ser vices de l ’État et 
les agences publiques 
c o m p é t e n t e s  s o n t 
bien conscients de la 
nécessité d’inciter les collectivités à prendre 
l’ initiative et de les soutenir dans leurs 
démarches. Ainsi, une multitude d’outils 
de conseil et de fonds dédiés ont été créés 
pour accompagner les acteurs de terrain. 
Mais malgré les structures établies dans 
les deux pays pour sensibiliser les acteurs 
locaux, la prise de conscience ne se déve-
loppe que lentement. 

Pour accélérer les choses, il faut absolument 
trouver les solutions adaptées aux besoins 
des territoires. Il s’agit d’abord de leur per-
mettre d’accéder facilement aux informa-
tions générales et pas trop détaillées sur 
leur vulnérabilité respective, qui forment 
la base pour l’élaboration d’un concept. 

Ensuite, la difficulté consiste à trouver une 
approche aussi transversale que possible et 
aussi pragmatique que nécessaire, en défi-
nissant les actions concrètes d’adaptation à 

mettre en œuvre, et en 
les priorisant. 

R é u s s i r  u n e  t e l l e 
démarche sans équipe 
dédiée au sein des ser-
vices, qui en assurent 
aussi le monitoring, 
semble très difficile. 
D’où les fortes attentes 
des collectivités en 
France et en Allemagne 

vis-à-vis de l’État concernant les finance-
ments durables pour assurer cette tâche.

Conciliation des intérêts
Outre le manque de moyens financiers qui 
freine la mise en place de mesures, l’enjeu 
climatique fait ressortir des conflits d’inté-
rêts profonds. Qu’il s’agisse de la prévention 
des catastrophes naturelles, de la gestion 
des ressources en eau potable ou des 
mesures contre les îlots de chaleur, il faut 
souvent jongler avec les intérêts divergents 
des acteurs impliqués (services publics, 
entreprises, agriculteurs, associations, 
citoyens…).

Leur mise en réseau ainsi que leur implica-
tion dans le processus d’élaboration d’un 
concept d’adaptation semblent donc être 
un point crucial. Mais comment y parvenir 
sans trop freiner la démarche ? Comme 
toujours, il n’y a pas de recette miracle. 
Chaque territoire doit trouver son propre 
chemin à partir des enjeux locaux et des 
réseaux existants.

Ceci posé, la marge de manœuvre des 
collectivités pour adapter un territoire 
reste naturellement limitée. La plupart des 
surfaces en question sont des proprié-
tés privées sur lesquelles la commune ne 
peut pas intervenir. Cela passe donc par 
l’incitation et le meilleur argument pour 
convaincre est l’exemplarité des politiques 
publiques. Celle-ci peut se manifester par 
les mesures d’adaptation sur les bâtiments 
et les infrastructures publics, mais aussi par 
l’efficacité dans la prise de décisions. Face 
aux enjeux d’adaptation (et d’atténuation), 
le cadre réglementaire devra forcément 
évoluer pour accélérer les procédures de 
planification et d’autorisation, ce qui néces-
sitera des arbitrages parfois délicats entre 
différents objectifs politiques. 
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« Chaque territoire 
doit trouver son 
propre chemin à 
partir des enjeux 

locaux »
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